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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution analyse les effets actuels et futurs des parcs éoliens en mer et d’autres énergies renouvelables sur le secteur de la pêche. Plus particulièrement, elle préconise d’approfondir les recherches et les connaissances sur ces effets, d’adopter une approche axée sur le cycle de vie en ce qui concerne les évolutions en matière de production d’énergie renouvelable en mer - notamment en s’intéressant aux effets du démantèlement -  et de mieux intégrer la pêche et la protection de la nature dans les zones d’implantation de parcs éoliens en mer, en recourant à un aménagement du territoire précoce associant toutes les parties prenantes concernées (approche de co-conception).
La résolution invite également la Commission à agir dans les domaines suivants:
· le développement et la commercialisation de technologies durables de production d’énergie éolienne flottante en mer; 
· l’octroi d’une attention particulière et l’allocation de fonds spécifiques au développement des énergies renouvelables en mer dans les régions ultrapériphériques et les îles; 
· la recherche sur les effets socio-économiques et socioculturels des énergies renouvelables en mer sur les pêcheries;
· la planification de l’espace maritime garantissant l’inclusion équitable des pêcheurs, des ramasseurs de coquillages et des aquaculteurs;
· la coopération transfrontière en matière de planification de l’espace maritime, y compris avec le Royaume-Uni;
· la stimulation des économies locales et des activités économiques en mer et le renforcement des synergies entre les secteurs.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
la Commission accueille favorablement la résolution et partage la plupart des conclusions du Parlement européen. Plus particulièrement, la nécessité d’éviter les effets négatifs potentiels des éoliennes en mer sur certains écosystèmes, certains stocks halieutiques et la biodiversité constitue un élément central de la communication de la Commission du 19 novembre 2020 intitulée «Une stratégie de l’UE pour exploiter le potentiel des énergies renouvelables en mer en vue d’un avenir neutre pour le climat» [COM (2020) 0741].
En ce qui concerne la nécessité de développer et de commercialiser des technologies durables de production d’énergie éolienne flottantes en mer (paragraphe 8), elle est déjà soulignée dans la communication susmentionnée de la Commission du 19 novembre 2020, en particulier pour les pays et régions de l’UE ouvertes sur des mers plus profondes, à savoir l’Atlantique, la Méditerranée et la mer Noire. La Commission s’est engagée à continuer de soutenir le développement de nouvelles technologies éoliennes, océaniques et solaires flottantes, notamment dans le cadre de son programme Horizon Europe[footnoteRef:1]. Pour la période 2021-2022, 60 millions d’euros ont été alloués à la recherche sur les infrastructures éoliennes flottantes, qui se sont ajoutés aux plus de 78 millions d’euros déjà octroyés depuis 2009 au titre du 7e PC et d’Horizon 2020. Le nouveau Fonds pour l’innovation et la Banque européenne d’investissement offrent également des possibilités spécifiques pour le développement des énergies éoliennes flottantes. [1:  	https://ec.europa.eu/info/research-and-innovation/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en] 

En ce qui concerne l’appel à soutenir spécifiquement les territoires ultrapériphériques et les îles (paragraphe 31), la Commission prend déjà en considération les besoins et les menaces particuliers auxquels ces régions sont confrontées. Ces besoins et menaces particuliers sont notamment reconnus dans toutes les stratégies du pacte vert pour l’Europe, en particulier dans la stratégie de l’UE visant à exploiter le potentiel des énergies renouvelables en mer en vue d’un avenir neutre pour le climat. En outre, l’initiative en faveur d’une énergie propre pour les îles de l’UE[footnoteRef:2] a été lancée en 2017 afin de fournir un cadre à long terme pour aider les îles à produire leur propre énergie durable et à bas coût. [2:  	https://ec.europa.eu/energy/topics/markets-and-consumers/clean-energy-eu-islands_en] 

S’agissant de l’appel à la poursuite de la recherche sur les effets environnementaux, socio-économiques et socioculturels des énergies renouvelables en mer sur la pêcheries et la vie marine (paragraphes 37 et 48), la Commission est tout à fait consciente du manque de données dans ce domaine, comme l’a reconnu une récente étude financée par le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche[footnoteRef:3] (FEAMP), qui donne une vue d’ensemble des effets des parcs éoliens en mer sur la pêche et l’aquaculture[footnoteRef:4]. C’est la raison pour laquelle, dans le programme de travail «Horizon Europe» pour 2021-2022, la Commission a réservé 10 millions d’euros au thème «L’énergie éolienne dans l’environnement naturel et social». Les projets sélectionnés devraient notamment promouvoir l’utilisation d’outils de modélisation et de mesures d’évaluation globales objectives en vue d’une analyse réaliste et approfondie des incidences cumulées des installations éoliennes sur l’environnement et les communautés locales. Il convient de noter que tous les projets d’énergies renouvelables marines doivent être pleinement conformes à la législation environnementale de l’UE et au principe de précaution. En novembre 2020, la Commission a adopté des orientations actualisées sur l’évolution de l’énergie éolienne et la législation de l’UE en matière de protection de la nature [C (2020) 7730] afin de fournir une assistance sur les procédures à suivre pour l’élaboration des plans et projets dans le domaine de l’énergie éolienne. Les orientations comprennent un chapitre distinct sur l’énergie éolienne en mer et plusieurs études de cas qui devraient aider les États membres et les promoteurs de projets dans leur évaluation des incidences sur l’environnement et leur suivi à toutes les étapes d’un projet. La Commission suit également de près les travaux du groupe de travail du Conseil international pour l’exploitation de la mer (CIEM) sur le développement de l’énergie éolienne en mer et les pêcheries, qui a notamment organisé, en mars 2021, un atelier international consacré aux implications socio-économiques des éoliennes en mer sur les communautés de pêcheurs. En outre, la circularité est au cœur du pacte vert pour l’Europe et la Commission continuera d’encourager le secteur des énergies renouvelables en mer à examiner l’ensemble du cycle de vie de ses projets (y compris le déclassement) et à réduire les déchets dans toute la mesure du possible. L’UE soutient des initiatives en faveur de l’économie circulaire par l’intermédiaire d’InvestEU, d’Horizon Europe et du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA)[footnoteRef:5]. [3:  	Règlement (UE) nº 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) nº 2328/2003, (CE) nº 861/2006, (CE) nº 1198/2006 et (CE) nº 791/2007 et le règlement (UE) nº 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil (JO L 149 du 20.5.2014).]  [4:  	https://cinea.ec.europa.eu/publications/overview-effects-offshore-wind-farms-fisheries-and-aquaculture_en]  [5:  	 Règlement (UE) 2021/1139 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 instituant le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture et modifiant le règlement (UE) 2017/1004 (JO L 247 du 13.7.2021).] 

En ce qui concerne le rôle de la planification de l’espace maritime (paragraphes 40 et 56), la directive de 2014 relative à la planification de l’espace maritime (2014/89/UE) établit un cadre pour tous les États membres visant à promouvoir le développement durable des zones marines et l’utilisation durable des ressources marines. Néanmoins, il appartient aux États membres d’élaborer une vision concernant la manière dont ils envisagent l’utilisation de leurs mers et de décider de l’espace marin qui sera attribué à chaque activité en mer. L’article 15, paragraphe 3, de la directive précitée a fixé au 31 mars 2021 la date limite pour l’établissement par les États membres des plans issus de la planification de l’espace maritime. En vertu de l’article 14, paragraphe 1, de la directive, les États membres disposent d’un délai maximal de trois mois à compter de la publication des plans pour en transmettre copie à la Commission et à tout autre État membre concerné. Les services de la Commission ont commencé à analyser les plans présentés à la mi-2021. La Commission soumettra ensuite un rapport au Parlement et au Conseil sur la mise en œuvre de la directive au plus tard le 31 mars 2022, conformément à l’article 14, paragraphe 2, de celle-ci. Dans son rapport, la Commission examinera, entre autres, la contribution des plans issus de la planification de l’espace maritime à la protection de l’environnement et au pacte vert pour l’Europe dans son ensemble. La consultation équitable et l’inclusion de tous les secteurs, notamment de la pêche, seront également analysées dans ce rapport. En outre, les plans issus de la planification de l’espace maritime devraient appliquer l’approche fondée sur les écosystèmes visée à l’article 1er, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE (la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin») afin de garantir que la pression collective résultant de toutes les activités soit maintenue à des niveaux compatibles avec la réalisation du bon état écologique.
La coopération transfrontière est intégrée dans la directive relative à la planification de l’espace maritime. Par l’intermédiaire du FEAMP, la Commission soutient des projets de coopération en matière de planification de l’espace maritime dans tous les bassins maritimes de l’UE. Fin 2020, elle avait financé 13 projets pour un montant total d’environ 25 millions d’euros. L’évaluation environnementale stratégique axée sur l’énergie de la mer du Nord[footnoteRef:6] (SEANSE) constitue un exemple de ce type de projet. La Commission a contribué à hauteur de 1 million d’euros au soutien d’un processus visant à mettre en place une approche cohérente des évaluations environnementales stratégiques axées sur les énergies renouvelables. En vue d’une meilleure coordination et communication sur la planification de l’espace maritime, des données harmonisées pour tous les pays côtiers de l’UE seront mises à disposition par l’intermédiaire du réseau européen d’observation et de données du milieu marin (EMODnet), sur le portail des activités humaines[footnoteRef:7]. Des travaux sont en cours avec les États membres pour intégrer leurs données relatives à la planification de l’espace maritime en ligne et la visualisation est déjà disponible pour la Belgique, la Finlande et le Danemark. [6:  	https://northseaportal.eu/]  [7:  	https://www.emodnet-humanactivities.eu/view-data.php] 

En ce qui concerne la coopération avec le Royaume-Uni, la coopération en matière de développement des énergies marines renouvelables fait partie de l’accord de commerce et de coopération avec le Royaume-Uni[footnoteRef:8] (article 321) et fait actuellement l’objet de discussions au sein du comité spécialisé chargé de l’énergie. [8:  	https://ec.europa.eu/info/relations-united-kingdom/eu-uk-trade-and-cooperation-agreement_en] 

Stimuler les économies locales et les activités économiques en mer et renforcer les synergies entre les secteurs (paragraphe 49) constitue un objectif clair de la communication de la Commission sur les énergies renouvelables en mer mentionnée plus haut. Cette communication a annoncé notamment la création d’une communauté de pratiques qui devrait orienter l’échange de bonnes pratiques et d’expériences dans ce domaine. En outre, la Commission a proposé en mai 2021 une nouvelle stratégie en faveur d’une économie bleue durable dans l’UE pour les industries et les secteurs liés aux océans, aux mers et aux espaces côtiers (COM/2021/240 final). Dans cette communication, reconnaissant le rôle important de l’économie bleue dans le pacte vert pour l’Europe et la relance, la Commission propose de lancer un forum bleu pour les utilisateurs de la mer afin de coordonner le dialogue entre les opérateurs offshore, les parties prenantes et les scientifiques actifs dans les secteurs de la pêche, de l’aquaculture, du transport maritime, du tourisme, des énergies renouvelables et d’autres activités. Elle élaborera des recommandations à l’intention des États membres et des parties prenantes sur la manière de concilier les utilisations concurrentes de la mer, notamment par l’intermédiaire de la planification de l’espace maritime et de l’utilisation multiple de l’espace. Un groupe de travail spécifique au sein de la Commission est en train d’identifier les principales parties prenantes et de définir un mandat clair pour le forum. Le forum s’appuiera sur les travaux des réseaux d’experts existants, tels que le groupe d’experts sur la planification de l’espace maritime de l’UE (MSEG — E01682) et l’initiative MSP-Global de la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l’UNESCO[footnoteRef:9]. [9:  	https://www.mspglobal2030.org/] 

Enfin, l’UE continuera de financer les initiatives susmentionnées au moyen d’InvestEU[footnoteRef:10], d’Horizon Europe, du FEAMPA et d’autres fonds régionaux et de cohésion. La Commission organisera également en octobre 2021 une conférence pour permettre aux États membres de partager leurs expériences concernant le développement des énergies marines renouvelables, y compris la planification de l’espace maritime et l’acceptation par le public. [10:  	https://europa.eu/investeu/home_en] 

